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Direction interrégionalede la protection judiciaire de la jeunesseGrand Ouest

Arrêté portant cession d’autorisation du Service d’investigation éducative (SIE) géré parl’Association Service social de protection de l’enfance (SSPE) à l’Association départementaled’accompagnement éducatif et social de Loire-Atlantique (ADAES 44)

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L. 313-1 ;
VUle code civil, et notamment ses articles 375 à 375-8 ;
VUl'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante ;

VUle décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des servicesdéconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;
VU l’arrêté du 19 mars 2012 portant autorisation de création d’un service d’investigation éducative parregroupement de services existants de l’association Service social de protection de l’enfance (SSPE) à Nantes ;
VU le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale Extraordinaire de l’Associationd’Action Educative de Loire-Atlantique (AAE 44) sise 113, rue de la Jaunaie – BP 33433 – 44234 Saint-Sébastien-sur-Loire Cedex ;
VU le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale Extraordinaire de l’associationService Social de Protection de l’Enfance (SSPE) sise 22, rue de la Tour d’Auvergne – 44200 Nantes ;
VU le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale extraordinaire et ordinaire del’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique (ADAES 44) dont le siègesocial est situé 19 quai François Mitterrand – 44921 Nantes Cedex 9 ;VU le traité de fusion-absorption des associations AAE 44 et SSPE par l’association ADAES 44 du 18 décembre2019 ;
CONSIDERANT la demande présentée par l’ADAES 44 en date du 13 mars 2019 visant la cession de l’autorisationdu service d’investigation éducative 44 ;
CONSIDERANTqu’au regard du dossier accompagnant la demande de cession de l’autorisation, le cessionnairede l’autorisation présente les garanties techniques et financières nécessaires pour assurer la gestion du servicesusvisé ;

SURrapport de Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse GrandOuest ;

A R R Ê T E
ARTICLE 1er:A compter de la fusion-absorption des associations AAE 44 et SSPE par l’association ADAES 44, soit le 18décembre 2019 avec effet au 1er janvier 2020, le service d’investigation éducative à Nantes, géré par l’association



SSPE est désormais géré par l’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique (ADAES 44) pour une capacité de 113 mesures judiciaires d’investigation éducative ordonnées parl’autorité judiciaire pour des jeunes garçons et filles âgés de 0 à 18 ans.
ARTICLE 2 :Conformément à l’article L. 313-10 du code de l’action sociale et des familles, une nouvelle demande d’habilitationsera présentée par l’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique(ADAES 44).
ARTICLE 3 :Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement du servicepar rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du préfet.
ARTICLE 4 :Les changements induits par le présent arrêté sont répertoriés au fichier national des établissements sanitaires etsociaux (FINESS).
ARTICLE 5 :En application de l’article R. 313-7 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est publié au recueildes actes administratifs de la préfecture.
ARTICLE 6 :
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêtépeut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :• d’un recours administratif gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette décisionou d’un recours administratif hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;• d’un recours contentieux par voie postale auprès du tribunal administratif de Nantes ou par l’applicationtélérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.
ARTICLE 7 :Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et le directeur interrégional de la protection judiciaire dela jeunesse Grand Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entreraen vigueur à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Nantes, le 1erjuillet 2020
LE PREFET



6 place des colombes, CS 20804 – 35108 RENNES Cedex 3Téléphone : 02.99.36.53.14 Fax : 02.99.36.53.14Mail : dirpjj-grand-ouest@justice.fr

Direction interrégionalede la protection judiciaire de la jeunesseGrand Ouest

Arrêté portant cession d’autorisation du Service d’investigation éducative (SIE) géré parl’Association d’action éducative de Loire-Atlantique (AAE 44) à l’Association départementaled’accompagnement éducatif et social de Loire-Atlantique (ADAES 44)

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L. 313-1 ;
VU le code civil, et notamment ses articles 375 à 375-8 ;
VU l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante ;

VUle décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des servicesdéconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;
VUl’arrêté du 17 janvier 2012 portant autorisation de création d’un service d’investigation éducative parregroupement de services existants par l’Association d’action éducative de Loire-Atlantique (AAE 44) à Saint-Sébastien-sur-Loire ;
VU le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale Extraordinaire de l’Associationd’Action Educative de Loire-Atlantique (AAE 44) sise 113, rue de la Jaunaie – BP 33433 – 44234 Saint-Sébastien-sur-Loire Cedex ;
VU le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale Extraordinaire de l’associationService Social de Protection de l’Enfance (SSPE) sise 22, rue de la Tour d’Auvergne – 44200 Nantes ;
VU le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale extraordinaire et ordinaire del’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique (ADAES44) dont le siègesocial est situé 19 quai François Mitterrand – 44921 Nantes Cedex 9 ;
VUle traité de fusion-absorption des associations AAE 44 et SSPE par l’association ADAES44 du 18 décembre2019 ;
CONSIDERANTla demande présentée par l’ADAES 44 en date du 13 mars 2019 visant la cession de l’autorisationdu service d’investigation éducative 44 ;
CONSIDERANTqu’au regard du dossier accompagnant la demande de cession de l’autorisation, le cessionnairede l’autorisation présente les garanties techniques et financières nécessaires pour assurer la gestion du servicesusvisé ;

SURrapport de Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse GrandOuest ;

A R R Ê T E
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ARTICLE 1er:A compter de la fusion-absorption des associations AAE 44 et SSPE par l’association ADAES 44, soit le 18décembre 2019 avec effet au 1er janvier 2020, le service d’investigation éducative à Saint-Sébastien-sur-Loire,géré par l’association AAE 44 est désormais géré par l’Association Départementale d’Accompagnement Educatifet Social de Loire-Atlantique (ADAES 44) pour une capacité de 191 mesures judiciaires d’investigation éducativeordonnées par l’autorité judiciaire pour des jeunes garçons et filles âgés de 0 à 18 ans.
ARTICLE 2 :Conformément à l’article L. 313-10 du code de l’action sociale et des familles, une nouvelle demande d’habilitationsera présentée par l’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique(ADAES 44).
ARTICLE 3 :Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement du servicepar rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du préfet.
ARTICLE 4 :Les changements induits par le présent arrêté sont répertoriés au fichier national des établissements sanitaires etsociaux (FINESS).
ARTICLE 5 :En application de l’article R. 313-7 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est publié au recueildes actes administratifs de la préfecture.
ARTICLE 6 :En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêtépeut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :• d’un recours administratif gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette décisionou d’un recours administratif hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;• d’un recours contentieux par voie postale auprès du tribunal administratif de Nantes ou par l’applicationtélérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.
ARTICLE 7 :Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et le directeur interrégional de la protection judiciaire dela jeunesse Grand Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entreraen vigueur à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Nantes, le 1erjuillet 2020
LE PREFET



Direction interrégionale
de la protection judiciaire de la jeunesse

Grand Ouest

Arrêté portant cession de l’autorisation du service de réparation pénale à l’Association
Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique (ADAES 44)

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L. 313-1 ;

VU le code civil, et notamment ses articles 375 à 375-8 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment l’article L. 221-2 ;

VU l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante ; 

VU le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions
des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;
 
VU l’arrêté du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de Loire-Atlantique en date du 3 septembre
2001 modifié portant autorisation de création et d’habilitation d’un service de réparation pénale, sis 21,
rue Charles Roger 44000 NANTES et géré par l’Association d’Action Educative de Loire-Atlantique (AAE
44) ;

VU l’arrêté du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de Loire-Atlantique en date du 22 octobre
2014  portant  habilitation  d’un  service  de  réparations  pénales,  sis  Tribunal  de  Grande Instance  de
Nantes – Quai François Mitterrand – 44921 NANTES CEDEX et géré par l’Association d’Action Educative
de Loire-Atlantique (AAE 44) ; 

VU le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale Extraordinaire de
l’Association d’Action Educative de Loire-Atlantique (AAE 44) sise 113, rue de la Jaunaie – BP 33433 –
44234 SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE CEDEX ;
VU  le procès-verbal de délibération du 12 décembre 2019 de l'Assemblée Générale extraordinaire et
ordinaire de l’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique
(ADAES 44) dont le siège social est situé 19 quai François Mitterrand – 44921 NANTES CEDEX ;   

VU  le traité de fusion-absorption de l’association AAE 44 par l’association ADAES 44 en date du 18
décembre 2019 ;  

CONSIDERANT la demande présentée par l’ADAES 44 sise Quai François Mitterrand – 44921 Nantes
Cedex 9 en date du 13 mars 2019 visant la cession de l’autorisation du service de réparation pénale ;

CONSIDERANT qu’au regard des dossiers accompagnant la demande de cession de l’autorisation, le
cessionnaire de l’autorisation présente les garanties techniques et financières nécessaires pour assurer
la gestion de l’établissement susvisé ;

SUR rapport de Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand
Ouest ; 



A R R Ê T E

 ARTICLE 1  er   :  
L’Association  d’Action  Educative  de  Loire-Atlantique  (AAE 44),  est  autorisée  à  céder  au  profit  de
l’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social de Loire-Atlantique (ADAES 44),
l’autorisation qui lui a été délivrée par arrêté en date du 3 septembre 2001 pour créer un service de
réparation pénale, sis Quai François Mitterrand – 44921 Nantes Cedex 9 d’une capacité de 216 mesures
individuelles réalisées à l’année pour des filles ou des garçons.

La cession de l’autorisation prend effet à compter du 1er janvier 2020.

ARTICLE 2 :
Conformément à l’article L. 313-10 du code de l’action sociale et des familles, une nouvelle demande
d’habilitation sera présentée par l’Association Départementale d’Accompagnement Educatif et Social
de Loire-Atlantique (ADAES 44). 

ARTICLE 3 :
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  et  le
fonctionnement  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  en  vigueur  devra  être  porté  à  la
connaissance du préfet.

ARTICLE 4 :
Les changements induits par le présent arrêté sont répertoriés au fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS).

ARTICLE 5 :
En application de l’article R. 313-7 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 6 :
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire
l’objet : 

• d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de
cette décision ou d’un recours administratif  hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;

• d’un recours contentieux par voie postale auprès du tribunal administratif de Nantes ou par
l’application télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

ARTICLE 7 :
Le Secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et le Directeur interrégional de la protection
judiciaire de la jeunesse Grand Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Nantes, le   1er juillet 2020                   

  LE PREFET
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